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Haïti, que fait l’Europe ? 
 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union 

européenne. Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, 

mercredi à 6h 45, jeudi à 8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent 

être écoutées et téléchargées sur nouvellesdeurope.com et sur le site 

radiopfm.com rubrique «chroniques». Taper dans Google « Nouvelles 

d'Europe » ou « radio Pfm ». 

 

Le 12 janvier un séisme de magnitude 7 sur l'échelle de 

Richter a ravagé Haïti. Selon l’Organisation mondiale de la 

santé il y aurait près de 100 000 morts. Le séisme aurait fait 

1,5 million de sans-abri et 250 000 blessés. 

L’ampleur de la catastrophe a provoqué une mobilisation générale des associations humanitaires, 

ONG, services de secours de différentes nationalités 

 

L’Etat haïtien essaye de faire reconnaître sa légitimité pour gérer la situation. Mais il était déjà 

particulièrement faible avant le drame et le gouvernement a été décimé et désorganisé par le séisme. 

 

L’ONU dispose sur place d’une force de maintien de la paix, la Minustha de 9 000 hommes. Mais son 

quartier général s’est effondré causant 40 morts et 330 disparus. 3 000 casques bleus ont néanmoins 

participé aux opérations de secours. L’ONU a pris en main le maintien de l’ordre, pour éviter les 

pillages et exactions de bandes armées. 1 300 hommes en renfort ont été demandés au Conseil de 

sécurité. 

 

L’intervention la plus visible est celle des Américains. 10 000 militaires sont à pied’ œuvre avec des 

moyens logistiques considérables : porte-avions, navire-hôpital, hélicoptères. La prépondérance des 

Américains est normale étant donné leur proximité géographique et les moyens dont ils disposent.  

Barak Obama a réagi rapidement, ne voulant pas renouveler les carences de l’Etat américain dans la 

gestion de l’ouragan Katrina en 2005. Il a affirmé le leadership américain conformément à ses 

engagements lors de son élection. 

 

Quant aux Européens, ils interviennent comme trop souvent, en ordre dispersé. 

Les grands pays, qui en ont les moyens, ont envoyé leurs propres équipes de protection civile, 

médicale et équipements de premiers secours. Les petits pays européens se sont appuyés sur les 

structures de l’Union européenne. 

L’Europe a une politique et des moyens en matière d’assistance humanitaire et de protection civile. 

430 millions d’€ dont 120 millions d’aide d’urgence ont été décidés. C’est trois fois plus que les aides 

financières américaines et canadiennes. Le centre de protection civile de l’Union a dépêché une équipe 

d’évaluation dès le 13 janvier et coordonne les actions des pays membres. La protection civile est 

d’ailleurs un des nouveaux domaines d’action de l’Union créé par le Traité de Lisbonne. L’Union 

dispose d’une force européenne de gendarmerie. Elle a décidé l’envoi de 350 policiers et pourrait en 

envoyer un millier. 

 

Reste que l’Union, dans deux domaines ne soutient pas la comparaison avec les Etats-Unis.  

D’abord l’Europe n’a pas d’armée et ses Etats membres ne dépensent ensemble que la moitié du coût 

de l’armée américaine. Cela la prive d’un formidable moyen d’intervention en cas de catastrophe de 

grande ampleur. 

Ensuite l’Europe n’a pas été présente politiquement. Alors qu’Hilary Clinton était sur place, aucun des 

nouveaux dirigeants de l’Union ne s’est déplacé. La confusion s’est installée entre Herman Von 

Rompuy, nouveau président du Conseil européen, Catherine Ashton nouvelle « ministre des affaires 

étrangères » et l’Espagne qui détient la présidence tournante du Conseil.  

L’Europe, comme cela avait été déjà le cas lors du Tsunami de 2004, paye l’essentiel de la note. Elle 

est incapable de le faire savoir et de contester le leadership des Etats-Unis. 

 


